
On ne lâche rien ! 
Un seul mot d’ordre : la nécessité pour le pays d’avoir une 
véritable politique de santé qui soit respectueuse, non 
seulement des patients, mais aussi de l’ensemble des 
personnels de santé.

Des milliers de salarié.e.s souffrent de ne plus pouvoir faire leur 
travail comme il se doit. La santé, l’offre de soins ne sont pas 
des marchandises. Le droit et l’accès aux soins ne sauraient 
être conditionnés à la capacité qu’aurait le citoyen de payer ou 
pas.

Le 8 novembre a été une mobilisation d’ampleur, inédite 
par la multiplicité de ses formes d’actions. Il a permis à 
toutes les catégories professionnelles de faire entendre leurs 
mécontentements. 

Des solutions simples existent pour financer immédiatement 
les hôpitaux sans toucher aux « grands équilibres » du budget 
de l’Etat. Chacun doit avoir accès aux soins partout sur le 
territoire, dans un service public de santé, sans sélection par 
l’argent ni par le lieu de résidence.

Ne lâchons rien, portons fièrement 
les revendications CGT !
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Le 8 novembre, les syndicats CGT et SUD du CHU avaient appelé à un 
rassemblement devant Benech autour d’un pique-nique revendicatif 
rejoints par les syndicats et associations professionnelles et 

étudiantes infirmier-  e-s (CNI, SNIA, UNAIBODE). Le succès de cette 
mobilisation, inédite depuis de nombreuses années, est dû à votre 
participation puisque vous étiez 300 personnes à Benech selon la Police 
(450 selon France Bleu) et plus de 1 000 d’Odysséum à l’ARS. A noter la 
présence remarquée d’agents des filières administratives, techniques et 
ouvrières. 

Les personnels présents ont bien fait le lien entre les enjeux 
nationaux et locaux, et fait part de leur incompréhension face 
à l’absence remarquée des autres organisations syndicales 
du CHU :

Nous serons toujours  
plus forts, ensemble, dans l’unité 
syndicale.

Un mur de la colère a favorisé l’expression de nombreuses revendications 
dont : le maintien des pointeuses, des conditions de travail qui ne sont 
plus en phase avec nos valeurs professionnelles, une lassitude générale, 
une réglementation bafouée sur le CHU : repos et K1 reportés ou 
supprimés, rappels à domicile, effectifs en berne. La précarité est en 
plein essor, elle touche aussi maintenant les infirmier-e-s.

Ces revendications portées par une délégation ont été entendues 
par la Directrice de l’ARS qui transmettra au ministère. En matinée, 

la Direction Générale a reçu l’intersyndicale CGT-SUD. A la 
question concernant le projet ministériel de suppression de 
22.000 postes, la Direction espère que l’ARS tiendra compte 
de l’ « effort » consenti par le CHU et de ses 400 postes déjà 
supprimés afin de ne pas exercer de pression supplémentaire 
sur les personnels. De plus, les « dépenses » liées au PPCR 
pourraient également engendrer des réductions d’effectifs !

Pour autant, elle maintient son projet de suppression des 
pointeuses. Elle déclare que « tout 
sera fait pour rassurer les personnels 
et entendre leurs inquiétudes », 
notamment par l’organisation de 
réunions de concertation avec les 
syndicats… En résumé, rien ne changera 
sur le CHU si nos députés ne votent pas 
cette année pour une augmentation des 
budgets dans le plan de financement de 
la sécurité sociale.

La colère gronde au CHU comme dans 
toute la France. Madame Touraine a 
annoncé cyniquement qu’elle allait se 
pencher sur nos inquiétudes via la qualité 
de vie au travail. De qui se moque-t-
on ? Il est urgent de faire grandir la 
mobilisation en cours. La pression ne 
doit pas retomber.

Nous n’attendons pas 
des condoléances ou 
des remerciements.  
On ne lâche rien !

Nous voulons travailler 
dignement dans le 
respect de nos valeurs 
professionnelles.

En direct des luttes .... En direct des luttes .... En direct des luttes .... En direct des luttes...

8 novembre 
2016 

CHU de 
Montpellier 
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L'entretien d’évaluation professionnelle 
est un temps d’échange et de valorisation 
du travail mais pour cela il faut que les 
interlocuteurs soient en position d’égalité. Ce 
n'est pas le cas. La position hiérarchique du 
cadre ou du directeur se trouve renforcée par le 
contexte même de cet entretien d'évaluation.  
L’UFMICT met au débat des arguments pour 
sortir des conflits de personnes qui cristallisent 
les organisations de travail. 

Les revendications de la CGT sont plus 
que jamais utiles face à l’introduction des 
Ordres dans le contrôle du développement 
professionnel continu pour les professions qui 
en relèvent.

La mobilisation contre les Ordres professionnels 
en est la preuve. Il nous faut jusqu’au bout tout 
mettre en œuvre pour rejeter cette instance 
privée.

LA CGT NE LÂCHE RIEN !...

Revendications Spécial UFMICT : 
Vous trouverez ci-après 3 tracts relatifs aux revendications de l'UFMICT 
concernant les entretiens d'évaluation individuelle, le refus de l'Ordre 
National Infirmier pour les professionnel.le.s et les jeunes diplômé.e.s.
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Le but est de remplacer la notation par l'évaluation afin d'individualiser les 
salaires pour les réduire. 

L'injonction du ministère aux directions d’établissement est de soumettre 
illégalement les agents à un entretien annuel d’évaluation afin de modifier 
leur rapport au travail pour qu’ils se soumettent aux d’objectifs gestionnaires. 

Le rendement, la compétitivité, l’individualisme et la rivalité entre agents 
priment sur l’intelligence collective, le travail d’équipe pluri-professionnel, la 
conception du service public et de l’intérêt général. 

Les droits individuels à la formation se restreignent aux objectifs des pôles 
dévoyant les souhaits d’évolution de carrière des professionnels. 

Pour les titulaires :

�L'opposition à l’évaluation individuelle administrative qui n'a aucune légalité. 
L’appréciation et la notation ne peuvent se faire que par le supérieur 
hiérarchique. Seul l’entretien lié à la formation est obligatoire.

Pour les contractuel.le.s :

�L'opposition à l'entretien d’évaluation qui n’a pas lieu d’exister puisqu’il n’y a pas 
encore de CAP créée pour traiter des cas de litige (Décret du 5 novembre 2015).

Refusons l'entretien d'évaluation individuelle !

L'évaluation 
individuelle :

une pratique  

sans fondement légal
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La notation n’est pas l’évaluation !
Deux modalités bien distinctes : 

�L’appréciation et la notation sur la valeur professionnelle portent sur la manière 
de servir dans l’esprit du service public, sans obligation d'entretien préalable. 
Elles ne concernent que les fonctionnaires, titulaires et stagiaires arrêté du  
6 mai 1959. L’appréciation et la notation sont toujours en vigueur. L’ensemble des 
fonctionnaires est soumis au même système de notation loi 1983-634. La note 
influe sur la prime de service, l’avancement d’échelon et de grade.

�L’évaluation s’est achevée en 2014, elle est précisée dans le Décret n° 2010-
1153 du 29 septembre 2010 pour les fonctionnaires et contractuel.le.s en CDI. 
Cette expérimentation n’a donné suite à aucun texte venant réglementer cette 
pratique. Pour tous les agents titulaires, légalement, l'évaluation n'existe plus. Dans 
les établissements expérimentateurs, la prime de fin d’année liée à l’évaluation 
a conduit à réduire partiellement, voire totalement, le montant de la prime d'un 
agent sur deux. 

Pour les contractuel.le.s, l’entretien d’évaluation est prévu par le Décret du 5 
novembre 2015 mais ne peut pas être appliqué faute de création de commissions 
administratives paritaires (CAP). 

Pour les contractuel.le.s et les titulaires nous soutenons que :

�L’intelligence collective qui émane des équipes de travail permet de produire une 
évaluation collective issue d’expérience réelle du travail de bien meilleure qualité. 
De plus, elle est en lien avec l’intérêt commun. 

Pour les contractuel.le.s et les titulaires nous soutenons que :

�Pour toute relation avec le supérieur hiérarchique, nous conseillons vivement 
chacune et chacun de se faire accompagner d’un.e délégué.e du personnel pour 
faire tiers dans une relation duelle de subordination. Ceci est un droit du salarié.
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Manuel de résistance 
contre l’Ordre National Infirmier 

La Fédération CGT Santé Action Sociale constate que 
les pressions de l’Ordre infirmier et de l’ensemble 
des Ordres professionnels sont de plus en plus 

pesantes et agressives à l’encontre des salarié.e.s du 
secteur privé ou de la Fonction publique hospitalière. 
Certaines ARS et directions 
d’établissements relaient même ces 
menaces auprès des infirmier.e.s avec 
une certaine complaisance, proche de 
la soumission. 
Des courriers de mise en demeure 
de règlement de la cotisation 
ordinale, sans valeur juridique, sont 
envoyés par l’ONI aux infirmier.e.s, 
avec des menaces de recouvrements 
judiciaires ou d’exercice illégal de la profession. Des 
directions exigent même l’inscription à l’ONI avant le 
recrutement d’agents contractuels. 
Il est important de rappeler le cadre juridique, en 
vigueur à ce jour, de l’inscription à l’ONI pour résister à 
ces pressions sans fondement. 

oL’intégration des infirmier.e.s dans la FPH 
Le recrutement dans le premier grade d’infirmier.e de la 
Fonction publique hospitalière est régi par l’article 6 du 
Décret n° 2010-1139 du 29 septembre 2010. A aucun 
moment il n’est fait référence à l’inscription à l’ordre 
infirmier pour se présenter au concours sur titre et 
exercer la profession d’infirmier.e. 
De même, cette exigence d’inscription à l’ONI n’existe 
pas pour les agents qui intègrent une formation à l’IFSI, 
IBODE, IADE,… 

oL’Ordre infirmier et l’exercice de la 
profession
Les articles L4311-1 à 29 du Code de la santé publique 
fixent les conditions d’exercice de la profession 
d’infirmier.e. L’article L4311-15 du même Code 
détermine l’inscription automatique à l’ordre infirmier 
au regard de l’exercice de la profession. 
Toutefois, les modalités d’application de cet article 
doivent être fixées par un décret qui n’a jamais été 
publié à ce jour. 
Ces dispositions ne sont pas opposables aux 
professionnel.le.s sans la publication de ce texte. 
De plus, si le décret était publié, il ne s’appliquerait 
qu’aux professionnels qui exercent effectivement cette 
profession. Un cadre paramédical ou un professionnel 
en décharge totale d’activité de service pour motif 
syndical ne serait pas soumis à cette obligation. 

oLa valeur juridique des courriers  
de l’Ordre infirmier 
Les courriers de l’ONI qui sont adressés aux infirmier.e.s 
non inscrit.e.s ou non à jour de leurs cotisations sont 

envoyés en lettre simple, sans 
recommandé ni accusé de 
réception. De plus, ce sont des 
lettres avec un contenu identique 
pré-rempli et les agents sont en 
droit de ne pas répondre à ces 
injonctions. Ces lettres ne sont que 
des pressions sans fondement 
juridique. 
Seule une juridiction civile avec 
un jugement de commandement 

à payer permet de recouvrir les éventuels montants 
des cotisations non versées à l’ONI par les agents. 
Sans ce document, les demandes de recouvrement 
n’ont aucune valeur juridique. En cas de contentieux 
devant une juridiction, l’Ordre infirmier ne serait pas 
en mesure de prouver que ces courriers ont bien été 
envoyés à leurs destinataires. 

oLes actions à mettre en oeuvre  
dans les établissements 
Dans certains établissements, l’ONI a demandé au 
tribunal administratif l’annulation d’un concours sur 
titre pour le recrutement d’infirmier.e.s au motif de la 
non inscription à l’Ordre. Il est fort probable que cette 
action soit déboutée. 
Les syndicats locaux qui font face à ces pressions 
de l’ONI ou des directions d’établissements sur les 
infirmier.e.s peuvent demander que ce sujet soit inscrit 
à l’ordre du jour du CTE et du CHSCT en demandant les 
fondements juridiques de leurs décisions. De même, les 
infirmier.e.s de la FPH, concerné.e.s par ces pressions, 
peuvent demander à l’administration le bénéfice de la 
protection fonctionnelle (article 11 de la loi 83-634). 
De plus, la Fédération CGT Santé a engagé une action 
devant le Conseil d’Etat au sujet du Décret des listes 
nominatives de masseurs-kinésithérapeutes salarié.e.s 
en vue de leur inscription au tableau de l’Ordre. Un 
avocat sera sollicité prochainement pour examiner la 
valeur des cotisations ordinales qui pourraient être 
assimilées à un impôt. 
Il est proposé la création d’un fond de solidarité 
contre les Ordres avec un appel à la souscription pour 
permettre d’aider financièrement les professionnel.
le.s syndiqué.e.s qui seraient obligé.e.s d’engager des 
actions juridiques contre les Ordres professionnels. 

Rappel avant contentieux…

Fédération Santé et Action Sociale - Case 538 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX - ufmict@sante.cgt.fr - Tél. : 01 55 82 87 57 Fé
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En poursuivant sa campagne d’intimidation, l’Ordre infirmier continue d’exercer une 
pression inacceptable sur les nouveaux diplômé.e.s en les enjoignant d’adhérer.

ne vous laissez pas enrôler 
dans un Ordre !

A lors que depuis 10 ans il est reconnu 
non légitime par la profession, l’Ordre 
départemental infirmier profite de l’adhésion 

contrainte des jeunes diplômé.e.s pour laisser croire 
aux tutelles qu’ils ou elles lui seraient favorables. 
Devant le refus de la majorité des professionnels de 
verser les cotisations ordinales, cette instance de droit 
privé se retrouve en grandes difficultés financières 
face aux lourds crédits qu’elle a contractés. Elle 
a donc un besoin urgent de faire payer les 
professionnel.le.s pour continuer d’exister. 
L’ONI n’a pas d’autre choix que de menacer 
les soignants pour leur soutirer de l’argent… 
C’est du racket ! Combler une dette est très 
éloigné de la défense de la profession.

Répondant à une question à l’Assemblée Nationale en 
août 2016, la ministre avouait que seulement 177  000 
sur 640 000 infirmier.e.s étaient ordinné.e.s. Ces 
chiffres intègrent les 15% d’IDE libéraux obligé.e.s de 
cotiser pour être remboursé.e.s par la Sécurité Sociale.
Les ministres de la santé successifs ont par deux fois 
laissé croire à leur volonté d’abroger et/ou de rendre 
facultative l’adhésion pour les professionnel.  le.  s. 

C’est par le biais d’une intervention du chef du 
gouvernement que les Ordres ont trouvé l’accroche 

réglementaire nécessaire à la réaffirmation 
de leur existence. Cela, 10 ans après les lois 

portant création des Ordres des pédicures-
podologues, des masseurs-kinésithérapeutes 
et des infirmier.e.s.

Notre profession 
est régie par 
un décret, par 
le statut pour les agents de la Fonction 
publique et par les Conventions collectives 
pour le Privé.
�L’Ordre infirmier ne sert à rien,   

il ponctionne votre argent !
Sa légitimité ne peut se fonder sur la menace de 
sanction, à moins que son rôle ne s’apparente à une 
chambre disciplinaire. Le corporatisme, la rivalité avec 
les autres professions, l’intérêt pour soi, le rejet de la 
solidarité sont des dangers réels.

�L’Ordre, c’est la réapparition  
de la double peine pour les soignants !

En cas de faute ils risqueront une sanction disciplinaire 
de leur établissement, doublée d’une sanction venant 

du conseil de l’Ordre.

Jeunes diplômé.e.s, 

Seul le Diplôme d’Etat donne le droit d’exercer !

Les véritables difficultés  

des infirmier.e.s et de tous les 
soignant.e.s portent sur la 

dégradation persistante  
de leurs conditions de travail, 

l’accès difficile à la formation 

permanente et la dérive du contenu 
professionnel.

Les salaires sont très largement 

insuffisants, seules les luttes 

collectives et interprofessionnelles  

pourront les améliorer.

Bulletin de contact et de syndicalisation
Je souhaite prendre contact  me syndiquer  

NOM : ....................................................................... Prénom : .........................................................................................
Adresse : ...........................................................................................................................................................................
Code postal : ............................................................ Ville : ...............................................................................................
Téléphone : .............................................................. Email : ............................................................................................

Etablissement (nom et adresse) : .....................................................................................................................................

Fédération Santé et Action Sociale - Case 538 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX - ufmict@sante.cgt.fr - Tél. : 01 55 82 87 57

Vous pouvez  aussi adhérer  en ligne sur 
www.sante.cgt.fr
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BON DE COMMANDE

A TARIFS : 
 100 exemplaires :  18.50 €
 250 exemplaires :  32 €
 500 exemplaires :  50 €
 1 000 exemplaires :  98 €
Tarifs frais de port inclus.

Merci de remplir lisiblement : 

A LIEU DE LIVRAISON (SI DIFFÉRENT DU SYNDICAT)

NOM :...................................................................................................... ...................................................................................

Adresse :......................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................

Code postal :.................................................................... Ville :................................................................................................

Téléphone :....................................................................... Email : ..............................................................................................

A COORDONNÉES DU SYNDICAT 

NOM :...................................................................................................... ...................................................................................

Adresse :......................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................

Code postal :.................................................................... Ville :................................................................................................

Téléphone :....................................................................... Email : ..............................................................................................

Bon de commande à nous retourner par courrier accompagné de votre chèque de règlement à :  
Fédération Santé Action Sociale - Secteur communication

263 rue de Paris - Case 538 - 93515 Montreuil CEDEX

Nombre d’exemplaires commandés : ........................... soit ............................... euros

Règlement par chèque : Banque ......................................................................................chèque n°........................................

A Attention : aucune commande ne pourra être honorée sans chèque

Calendrier 2017
Format accordéon 5 faces r°/v° (L68 x H155 mm)

A RETOURNER  
AVANT LE  15 OCTOBRE 

Fédération Santé et Action Sociale
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